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Nolwen Henaff
Quel financement
pour l’École en Afrique ?
Au moment des indépendances, l’éducation s’est vu accorder une forte prio-
rité par les États d’Afrique1 parce qu’elle était considérée comme un inves-
tissement permettant de favoriser le développement économique. Cette idée
fait désormais l’objet d’un consensus international. Dans sa formulation la
plus restrictive et mécaniste, le taux de croissance de la production dépend
de celui de la scolarisation (Appleton 2000). Dans sa formulation la plus
large, l’éducation fait partie du développement humain, condition nécessaire
de la mise en œuvre du développement durable et de l’éradication de la
pauvreté (World Bank & IMF 2002).
Malgré des efforts importants depuis les années 1960, les progrès insuf-
fisants de la scolarisation, mesurés par les taux de scolarisation, les taux
de survie dans les différentes classes des différents cycles, en particulier le
primaire, ou par les écarts entre garçons et filles en matière de scolarisation
ont amené la plupart des pays du monde à affirmer ou réaffirmer leur enga-
gement pour le développement de « l’Éducation pour tous » (EPT) à la confé-
rence de Jomtien en 1990. Il s’agissait essentiellement de mettre l’accent
sur l’enseignement de base (primaire et premier cycle du secondaire) pour
assurer sa progression vers une généralisation au cours des dix années qui
suivaient la conférence. Cet engagement fort intervient cependant à un
moment où la conjoncture économique est très défavorable. Depuis le milieu
des années 1980, la croissance économique est faible et les prix des produits
exportés par les pays d’Afrique chutent. La crise est aggravée par l’ajuste-
ment structurel qui contraint les États, sous pression extérieure, à réduire
leurs dépenses publiques, en particulier celles qui concernent les personnels
de l’État. L’éducation et la santé sont très touchées par ces restrictions bud-
gétaires, dans un contexte d’appauvrissement des populations et donc aussi
de réduction des dépenses privées. La crise se poursuit jusqu’à la fin des
années 1990, et force est de constater, au seuil du nouveau millénaire, que
la plupart des gouvernements n’ont pas été en mesure de respecter les enga-
gements pris à Jomtien. Si la scolarisation a progressé dans de nombreux
1. Conférence d’Addis Abeba, 1961.
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pays, cette progression a été insuffisante dans les pays les moins scolarisés,
tandis que d’autres enregistraient des mouvements de déscolarisation.
Dans un contexte de croissance retrouvée à la fin des années 1990, il
a été décidé à Dakar en 2000 de renouveler et d’élargir les engagements
pris à Jomtien, lesquels s’inscrivent désormais dans les objectifs du dévelop-
pement international2. Face aux conséquences parfois dramatiques des poli-
tiques de stabilisation macro-économique, l’ajustement structurel a pris une
dimension sociale qui, au fil des sommets mondiaux, s’est transformée en
une stratégie globale de lutte contre la pauvreté, dont les objectifs, adoptés
lors du sommet « Copenhague plus cinq » en 2000, avaient été établis lors
du sommet social de Copenhague en 19953. Ces objectifs font partie inté-
grante du Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique (NPDA/
NEPAD), programme économique, social et politique à l’échelle du continent,
approuvé au cours du 37e sommet de l’Organisation de l’unité africaine qui
s’est tenu à Lusaka (Zambie) en juillet 2001, et qui a mené à la création
de l’Union africaine.
Au niveau global, il existe une relation positive entre la richesse d’un
pays, le niveau de dépenses qu’il consacre à l’éducation, et les résultats
obtenus à la fois en termes de couverture de la population d’âge scolaire
et de maintien au sein du système (Mingat & Tan 1998). Au cas par cas,
on constate pourtant qu’il existe des marges de manœuvre autour de cette
tendance générale. Des pays qui ont le même niveau de revenu peuvent
obtenir des résultats très différents en matière de scolarisation en fonction
de l’effort budgétaire qu’ils sont prêts à consentir et de la manière dont le
budget est alloué. Les estimations des besoins en financement complémen-
taire pour assurer la généralisation de l’enseignement primaire d’ici 2015
sont énormes, mais les calculs sur lesquels elles sont basées varient en fonc-
tion des hypothèses retenues pour les taux de croissance et les politiques
budgétaires.
Ces calculs ne tiennent pas compte de l’extrême diversité qui prévaut
au sein de chaque pays. Ils convergent cependant sur l’idée que l’écart de
financement ne pourra pas être totalement comblé par des apports extérieurs,
dont l’un des volets est le programme Pays pauvres et très endettés (PPTE),
qui prévoit un allègement de la dette d’une quarantaine de pays dans le
monde, dont 34 en Afrique subsaharienne, et qui s’inscrit désormais dans
le cadre de la stratégie globale de réduction de la pauvreté. Les recomman-
dations des organismes multilatéraux portent donc, d’une part, sur la maîtrise
des dépenses d’éducation — à travers leur augmentation, la réduction des
coûts unitaires, l’amélioration des conditions d’enseignement et la réallocation
2. Ces objectifs s’inscrivent dans la Déclaration du millénaire, faite lors de l’assem-
blée générale des Nations Unies de septembre 2000.
3. L’initiative 20/20 du sommet de Copenhague prévoyait que les gouvernements
et les bailleurs de fonds consacreraient chacun 20 % de leur budget aux services
sociaux de base. Ces engagements n’ont jusqu’à présent été respectés ni par les
États ni par les bailleurs de fonds.
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des dépenses d’éducation en direction du primaire — et, d’autre part, sur
la mobilisation des ressources publiques, privées et extérieures. Ce sont ces
éléments que nous nous proposons d’analyser ici pour mieux comprendre
la situation actuelle du financement de l’École en Afrique et mieux appré-
hender ses possibles évolutions au cours des années qui viennent.
Maîtriser les dépenses
Les estimations des besoins de financement engendrés par l’EPT varient en
fonction de la période de calcul, des hypothèses de base et de ce qui est
calculé. Comme pour toute projection, et a fortiori lorsque l’information
est, comme c’est le cas pour la plupart des pays étudiés, insuffisante et/ou
de qualité suspecte, les résultats ne peuvent donner que des ordres de gran-
deur. Les dépenses à effectuer au cours des années 1990 pour atteindre un
taux brut de scolarisation de 100 % dans l’ensemble des pays en développe-
ment étaient estimées entre 5 et 7 milliards de dollars US par an pendant
dix ans (Delamonica et al. 2001). Ces estimations ont été revues à la fin
des années 1990 pour tenir compte à la fois des progrès réalisés (ou de leur
absence) et du nouvel objectif de maintien à l’école des enfants pendant
l’ensemble du cycle primaire. En 2001, l’évaluation de la Banque Mondiale
atteignait 10-15 milliards de dollars US par an (Devarajan et al. 2002),
tandis que l’Unicef montrait en 2001 qu’il faudrait au moins 9,1 milliards
de dollars US de financements supplémentaires par an (en dollars de 1998)
pour atteindre les objectifs de l’éducation pour tous d’ici 2015, en incluant
à la fois l’extension de la couverture scolaire, l’amélioration de la qualité
et les dépenses en capital (Delamonica et al. 2001). Ces évaluations tiennent
également compte des coûts supplémentaires engendrés par la propagation
du sida4. Une estimation plus récente, portant sur 47 pays à faible revenu
éligibles à l’Agence internationale de développement (AID/IDA)5, le guichet
concessionnel de la Banque Mondiale, ne contredit pas cette dernière éva-
luation mais considère qu’environ les trois quarts du financement supplé-
mentaire nécessaire peuvent être mobilisés par les pays sur le plan interne,
laissant un écart de financement compris entre 2,5 et 5 milliards de dollars
US par an à combler par les financements extérieurs, ce qui impliquerait
de multiplier en termes réels l’aide courante à l’enseignement primaire par
3 à 5, et de multiplier par 7 la part de l’Afrique subsaharienne dans cette
4. La Banque Mondiale a calculé en 2000 que le sida accroîtrait les coûts de l’édu-
cation de 500 millions de dollars US par an en Afrique, qui représentent les
dépenses nécessaires à la formation et au recrutement de nouveaux enseignants,
et à l’organisation de la subsistance des orphelins pour lesquels les risques
d’abandon scolaire sont élevés (WORLD BANK & IMF 2002 : 21).
5. Excluant les pays dont la population est inférieure à un million, sept pays pour
lesquels les données sont insuffisantes, et dix pays risquant de ne pas réaliser
les objectifs de l’EPT à l’horizon 2015.
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aide (World Bank & IMF 2002). Pour l’Afrique subsaharienne, Mehrotra &
Vandemoortele (1997) estimaient que la généralisation du primaire deman-
derait un total de 25 milliards de dollars US sur dix ans, soit en moyenne
2,5 milliards de dollars US par an (à prix constants de 1992) pour les seules
dépenses courantes, soit une dotation pour le primaire équivalente à 0,7 du
PNB. A. Mingat (2002), dans une étude sur six pays (Burkina Faso, Guinée,
Mali, Niger, Sénégal, Tchad), évalue les ressources additionnelles néces-
saires à 730 millions de dollars US pour la période 2000-2015, soit 49
millions par an, le reste devant être financé par les États.
Augmenter les dépenses d’éducation
Les dépenses d’éducation dans les pays en développement ont augmenté de
plus de 100 milliards de dollars US pendant les années 1990, soit environ
15 milliards par an en moyenne à prix courants, malgré une conjoncture
économique difficile. L’Afrique subsaharienne consacre en 1997 plus de
5 % de son PNB à l’éducation. Ce taux, supérieur à la moyenne des régions
les moins développées, représente une progression en termes d’effort relatif
par rapport au début de la décennie. La faible croissance du PNB pendant
la période ainsi que l’inflation ont cependant annulé en partie les effets de
cette hausse. Globalement, les dépenses d’éducation, qui ont très légèrement
progressé en pourcentage du PNB, ont diminué en valeur réelle.
TABLEAU I. — DÉPENSES D’ÉDUCATION ET PRODUCTION DANS LE MONDE
DANS LES ANNÉES 1990
Taux moyen
Dépenses publiques d’éducation de croissance annuel
1990-1995
Milliards de dollars US % du PNB Déflateur
PIB du PIB1990 1995 1997 1990 1995 1997
Régions moins développées 138,5 204,3 242,9 3,8 3,8 3,9 2,1 235,8
dont :
Afrique subsaharienne 15,2 19,0 22,7 4,6 5,1 5,1 1,4 47,4
États arabes 24,5 28,1 34,3 4,9 5,0 5,4 2,3 19,4
Amérique latine/Caraïbes 44,5 76,5 92,6 4,0 4,5 4,6 3,2 380,9
Asie de l’Est/Océanie 31,8 58,6 67,3 3,0 2,9 2,9 10,3 11,5
Asie du Sud 18,6 17,7 21,1 3,7 3,2 3,3 4,6 9,9
Sources : Unesco 2000 : 118 ; World Bank 1997 : 259.
Au Burkina Faso, pour une pression fiscale estimée à 14 %, un accrois-
sement de la part de l’éducation à 30 % des dépenses publiques ne permet-
trait pas aux dépenses d’éducation de dépasser 4,5 % du PIB (Mingat 2002 :
37). Alors que la Banque Mondiale rappelle qu’il y a de « bonnes » et de
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« mauvaises » politiques (Devarajan et al. 2002 : 13), les Cadres stratégiques
de lutte contre la pauvreté (CSLP), dans lesquels s’intègrent les stratégies
sectorielles, en particulier celles de l’éducation, sont formulés conjointement
par des cadres nationaux et internationaux. « Les paramètres observés dans
les pays qui ont réussi constituent des points de référence techniques ou
“normes” à partir desquels les plans d’EPT des pays peuvent être évalués et
leurs coûts estimés » (World Bank & IMF 2002 : 2). Ces repères sont pré-
sentés dans le tableau II ci-dessous, qui montre que l’accroissement des
ressources pour l’enseignement primaire passe par l’augmentation des reve-
nus du gouvernement par rapport au PNB, par l’accroissement des ressources
allouées à l’éducation dans les dépenses courantes et par l’accroissement
de la part de l’enseignement primaire dans les dépenses d’éducation. Entre
1985 et 1995, la part de l’enseignement pré-primaire et primaire dans les
dépenses d’éducation est passée de 26,5 % en 1985 à 11,7 % en 1990 et à
TABLEAU II. — REPÈRES POUR L’EFFICIENCE ET LA QUALITÉ
DE L’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE
Moyenne des 47 paysÉventail
Pays qui ontdes valeurs ObjectifsEnsemble atteint les tauxdans les pays 2015des pays de réalisationétudiés
les plus élevés1999/2000
Provision de services
Salaire moyen des enseignants (a) 0,6-9,6 4,4 3,6 3,5
Ratio élèves/enseignant 13-78,9 46 39,6 40
Part des dépenses courantes hors
salaires des enseignants 0,1-45,0 23,8 25,2 33
Taux moyen de redoublement 0,0-36,1 16,6 8,2 10
Coûts unitaires de construction $3,400-8,000 — — (b)
Inscriptions dans le privé en %
du total 0,0-76,6 9,9 11,5 10
Mobilisation des ressources
domestiques
Revenus du gouvernement en %
du PNB 8-55,7 19,6 20,7 14/16/18 (c)
Dépenses d’éducation en %
du budget courant 3,2-32,6 16,9 18,5 20
% du primaire dans les dépenses
courantes d’éducation 26-66,3 49,3 47,2 50
(a) Exprimé comme un multiple du PNB par tête (pour les pays à revenu élevé, ces chiffres seraient
plus faibles).
(b) Les coûts de construction ont été maintenus aux coûts actuels en dollars constants.
(c) Objectifs échelonnés proportionnels au PNB par tête. Pour un cycle primaire de six ans, cela
implique que les dépenses domestiques d’éducation primaire sont égales à 1,4, 1,6 et 1,8 % du
PNB respectivement.
Sources : World Bank & IMF 2002 : 15.
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19 % en 19976 en Afrique subsaharienne. La région était donc loin des
objectifs fixés aujourd’hui, et la crise économique l’en a encore éloignée,
alors que les dépenses d’éducation doublaient sur la période. La reprise de
la croissance a cependant permis une augmentation des dépenses consacrées
à l’enseignement primaire qui n’a cependant pas encore retrouvé son niveau
d’avant la crise. Cette évolution peut s’expliquer par une réduction des coûts
unitaires et des effectifs scolarisés dans un grand nombre de pays d’Afrique
pendant la période d’ajustement structurel.
Baisser les salaires des enseignants
La rémunération des enseignants représente la plus grande partie des
dépenses ordinaires de l’éducation. Dans les pays d’Afrique francophone,
la part des dépenses salariales dans le budget récurrent de l’éducation a
augmenté entre 1985 et 1990 suite à une forte hausse du nombre d’ensei-
gnants, alors que nombre de ces pays étaient touchés par la crise. Parallèle-
ment, les pays d’Afrique anglophone enregistraient une baisse régulière de
la part des rémunérations dans le budget de l’éducation primaire. Cette part
est devenue équivalente dans les deux groupes de pays7 autour de 1995-
1996.
La récession économique des années 1980 et 1990 a durement touché
un certain nombre de pays, ce qui a eu parfois des répercussions sur les
dépenses d’éducation et sur les taux de scolarisation. Le Cameroun a connu
un mouvement de déscolarisation qui a frappé tous les cycles d’enseigne-
ment entre le milieu et la fin des années 1990 (Henaff & Martin 2001). La
qualité de l’éducation8 est cependant restée élevée au Cameroun malgré la
crise (Michaelowa 2000). Des reculs dans les taux de scolarisation ont égale-
ment été enregistrés pendant la période au Burundi, aux Comores, au Congo,
au Lesotho, à Madagascar, à Maurice, au Tchad et au Zimbabwe, et de
manière particulièrement spectaculaire au Togo (Lange 1987), dans un
contexte de forte croissance démographique. Au Lesotho, à Madagascar et
à Maurice, le taux de rétention sur le cycle primaire a augmenté. On sait
que pour Madagascar, la hausse du taux de rétention est principalement due
à la faiblesse du taux d’accès en première année du primaire (Michaelowa
2000). On a pu observer un phénomène similaire pendant la crise au Came-
roun. Les taux de redoublement dans toutes les classes du primaire baissent
lorsque les effectifs diminuent. Avec la reprise de la croissance des effectifs
6. Chiffres calculés à partir de UNESCO (1998 : 112, 116) et UNESCO (2000 : 115, 119).
7. 5 % pour la zone anglophone et 5,6 % pour la zone francophone (SPESSA 1999).
8. Les résultats proviennent d’une étude menée à partir de tests standardisés en
mathématiques et en français, réalisés dans les écoles primaires de différents
pays d’Afrique, sous l’autorité de la Conférence des ministres de l’Éducation
des pays ayant le français en partage (Confemen) dans le cadre du « Programme
d’analyse des systèmes éducatifs de la Confemen » (PASEC) (CONFEMEN 1998).
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scolaires à partir de 1993-1994, les taux de redoublement augmentent de
nouveau. Cela s’explique sans doute par le fait qu’en cas de crise, les pre-
miers à abandonner l’école sont ceux qui auraient de toute façon eu le plus
de difficultés à s’y maintenir et qui étaient aussi généralement les plus sus-
ceptibles de redoubler. L’augmentation du taux de rétention dans le cycle
primaire ne peut donc pas, isolément, être considérée comme révélateur de
l’efficacité interne du système éducatif.
TABLEAU III. — ÉVOLUTION DES DÉPENSES COURANTES DU PRIMAIRE PAR ÉLÈVE
Croissance Taux de crois- Taux de crois-Dépensesdes dépenses sance moyen sance moyen
courantes par Rémunération moyennecourantes par annuel des annuel desélève des enseignantsélève en % rémunérations rémunérations(% du PNB/tête)du PNB/tête — nominal (%) — réel* (%)
% du PNB/1990-1996 1996 USD/jour APR 1990-APR 1990-APRtête APR
Afrique du Sud 0,0 15 nd nd nd nd
Bénin nd 12 nd nd nd nd
Botswana nd nd 19 2,0 3,2 − 6,1
Burkina Faso 0,7 20 6 9,1 − 1,5 − 6,6
Burundi 6,3 20 3 7,0 − 8,3 − 17,6
Cameroun 1,4 11 nd nd nd nd
Comores 0,0 9 9 2,6 nd nd
Congo, Rep. − 27,5** 15 51 9,1 nd nd
Côte-d’Ivoire − 8,6 17 33 7,7 nd nd
Éthiopie − 1,6 25 3 10,8 − 9,5 − 17,2
Gambie 1,2 13 2 2,6 − 4,8 − 8,6
Ghana nd nd 2 1,8 3,3 − 18,4
Guinée − 5,6 8 5 3,1 7,9 0,0
Lesotho 1,1 14 12 6,2 9,1 − 1,3
Madagascar − 3,1 4 1 1,4 − 9,8 − 24,2
Malawi 1,7 9 3 5,1 0,4 − 21,5
Mali − 4,3*** 14 14 9,4 nd nd
Maurice 0,0 8 16 1,6 6,3 0,3
Mauritanie − 6,8 11 7 5,6 − 8,4 − 13,3
Mozambique nd nd 4 10,2 − 3,8 − 30,8
Namibie 4,9 21 nd nd nd nd
Niger nd nd 5 8,4 − 8,1 nd
RCA − 3,1 8 8 9,5 − 5,3 − 12,9
Sénégal − 6,8 11 33 6,7 nd nd
Seychelles 1,5 10 30 1,6 5,1 3,3
Swaziland 2,2 7 10 2,6 2,4 − 6,0
Tchad − 4,0 6 4 6,5 − 1,7 nd
Togo 1,7 9 4 4,9 − 4,9 − 11,6
Zambie − 2,6 5 nd nd nd nd
Zimbabwe − 1,5 18 16 8,4 − 2,4 − 20,2
Notes : * Prix constants de 1995. On a utilisé comme déflateur l’indice des prix à la consommation
(source : Banque Mondiale 2001 : 44) ; ** 1993-1994 ; *** 1993-1995 ; APR : Année la plus
récente ; nd : données non disponibles.
Sources : UNESCO 1998 ; SPESSA 1999.
Le Lesotho représente un cas intéressant parce que le primaire y est
entièrement privatisé. On note cependant que les dépenses publiques
d’éducation dans le primaire sont, dans ce pays, légèrement supérieures à la
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moyenne de la région9, qui se situe à 12,3 dollars US par élève. Le Lesotho
est, avec Maurice et les Seychelles, un pays à revenu intermédiaire, le seul
à ne pas avoir enregistré une baisse de la rémunération des enseignants du
primaire en valeur réelle. Dans la plupart des autres pays, les rémunérations
nominales ont baissé en moyenne, même lorsqu’elles progressaient en pour-
centage du PNB. Au Cameroun, entre janvier et novembre 1993, les salaires
bruts des employés de l’État, titulaires et contractuels, ont été réduits de 35 %
à plus de 60 % en valeur nominale en fonction de l’indice et de la catégorie.
Dans l’ensemble de l’économie, les revenus moyens se sont réduits de 19 %
en 1993-1994 en valeur nominale, et de 45 % en valeur réelle, compte tenu
de l’effet inflationniste de la dévaluation (Aerts et al. 2000 : 145).
La baisse du salaire absolu des enseignants, la réduction de leurs effec-
tifs par l’augmentation du ratio élèves/enseignant ou de l’accroissement des
classes multigrades, l’augmentation du service théorique des enseignants par
la mise en place des doubles flux, ou l’embauche d’enseignants non titu-
laires, généralement moins qualifiés et souvent en position difficile pour
négocier leurs conditions de travail et de rémunération dans des environne-
ments conjoncturels très défavorables caractérisés par un chômage impor-
tant, notamment parmi les diplômés, sont autant de méthodes qui ont été
appliquées à des degrés divers dans la presque totalité des pays d’Afrique.
Le résultat en termes de coûts unitaires a été positif, mais en termes de
motivation et de présence, il est très négatif. Dans de nombreux pays, il
sera difficile de réduire encore les salaires des enseignants, en particulier
dans un contexte de croissance. Le salaire moyen d’un enseignant du pri-
maire à Madagascar se situait autour de 1 dollar US par jour en 1996, ce
qui correspond au seuil de pauvreté international. La situation est à peine
plus favorable pour les enseignants de la Gambie, du Ghana, du Burundi
et du Malawi.
On peut considérer que le marché du travail pour les enseignants doit
être concurrentiel et qu’il y a plus de candidats que de postes, même à des
niveaux de rémunération inférieurs à ceux offerts aux titulaires du secteur
public (Mingat 2002). Mais avec la reprise de la croissance, les tensions
sur le marché du travail devraient se relâcher, entraînant une demande moins
importante pour les postes les moins rémunérés. Par ailleurs, un rajeunisse-
ment de la pyramide des âges des personnels enseignants peut entraîner,
temporairement, une baisse des rémunérations, mais à moins de maintenir
ces enseignants dans des statuts précaires, leurs salaires vont subir des pres-
sions à la hausse. Enfin, un certain nombre d’enseignants sont recrutés par
les familles ou les communautés, en particulier en zone rurale, avec des
rémunérations très faibles. Mais ils bénéficient généralement d’avantages
en nature comme le logement ou la nourriture, et sont intégrés dans leurs
communautés, ce qui leur permet de mener, parallèlement à leur emploi
d’enseignant, une activité dans l’agriculture vivrière, en faisant, le cas
9. Les 26 pays du tableau III pour lesquels les données existent.
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échéant, travailler leurs élèves sur leurs parcelles. Il n’est pas certain que
ces enseignants restent dans la profession pendant toute la durée de leur
vie active si leurs conditions de rémunération ne s’améliorent pas.
Les marges de manœuvre en matière de réduction des coûts salariaux
des personnels enseignants sont relativement limitées dans la plupart des
pays, et la baisse de coûts intervenue au cours des années 1990 a déjà
largement entamé ces marges. La croissance économique offre sans doute
quelques possibilités, mais étant donné la relative faiblesse des taux de
croissance en Afrique, cette marge est également restreinte.
Améliorer les conditions d’enseignement
L’accroissement des ressources consacrées à l’éducation ne peut avoir d’im-
pact réel que s’il accompagne les progrès de la scolarisation. Il faut ouvrir
des écoles et des classes là où la demande s’accroît et où elle n’est pas
satisfaite. Avec la reprise économique, certains pays qui avaient réintroduit
des droits scolaires dans le primaire, avec des conséquences désastreuses
sur la scolarisation des enfants, ont pu lever ces droits, comme le Malawi
en 1994, l’Ouganda en 1996 ou le Cameroun en 2000, ou les réduire, entraî-
nant une forte augmentation de la demande scolaire. Dans l’extrême nord
du Cameroun, la population vit en habitat dispersé, et a longtemps résisté
à l’École. Ces deux facteurs conjugués entraînaient un coût élevé pour assu-
rer une offre scolaire adéquate10. La démocratisation, le retour de la crois-
sance et un certain désenclavement économique lié à l’extension des cultures
commerciales au détriment des cultures vivrières traditionnelles se sont
cependant conjugués pour susciter une demande scolaire, qui est encore loin
d’être satisfaite (Henaff & Martin 2001). Dans cette province, le ratio
élèves/enseignant dans le primaire était de 97 en 1999-2000, certains arron-
dissements présentant des ratios élèves/enseignant supérieurs à 250 (Mine-
duc 2000a, 2000b).
Le ratio proposé de 40 élèves pour un enseignant est une moyenne (voir
tableau II). Une mesure de ce type sera d’autant plus facile et moins coû-
teuse à appliquer que les conditions d’enseignement sont homogènes dans
le pays. C’est également le cas pour les taux de redoublement. C’est dans
les zones où les conditions d’enseignement sont les plus défavorables et les
niveaux de vie les plus faibles que les redoublements et les abandons sont
les plus élevés, qu’il s’agisse du milieu rural ou du milieu urbain. Au-delà
de l’élitisme des systèmes éducatifs et de ce que l’on a pu appeler une
10. Les coûts unitaires d’investissement et d’enseignement sont d’autant plus élevés
que le nombre d’élèves est faible. Si la population est dispersée, les distances
que les enfants doivent parcourir pour se rendre à l’école peuvent être dissuasives
et imposer la construction d’écoles pour de faibles effectifs. Si, de surcroît, la
résistance à l’école est forte, ces nouvelles écoles peuvent n’attirer qu’un très
faible nombre d’enfants, ce qui accroît encore les coûts.
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véritable « culture du redoublement » (Henaff & Martin 2001 : 23), en parti-
culier dans les pays d’Afrique francophone, on peut penser que la fréquenta-
tion scolaire, sur laquelle on dispose de peu de données11, a une incidence
forte sur l’efficacité interne du système scolaire. Dans la réalité, les ratios
élèves/enseignant sont sans doute moins élevés, et les taux de redoublement
plus élevés dans les zones en difficulté scolaire que les chiffres ne le laissent
apparaître, à cause des abandons en cours d’année et de l’absentéisme sco-
laire. Pour améliorer la couverture scolaire et la qualité de l’École, il faut
non seulement des écoles, des classes et des enseignants, mais aussi des
élèves. Or, dans les zones les plus défavorisées, les facteurs économiques
se conjuguent souvent à d’autres facteurs d’ordre culturel ou politique pour
retenir les enfants loin de l’école au cours de l’année scolaire. A` ces fac-
teurs, il faut ajouter le développement du sida qui, en plus des coûts directs
et indirects qu’il fait supporter à l’éducation, oblige aussi un nombre crois-
sant d’enfants à quitter l’école ou à réduire leur présence à l’école pour
soigner les adultes malades.
Pauvreté, développement humain et priorité
à l’enseignement primaire
L’intégration des stratégies éducatives dans les plans de lutte contre la pau-
vreté est une évolution positive. L’amélioration de l’accès aux services
publics de base introduit dans la croissance une dimension redistributive
qui en est généralement absente, tandis que l’accent est mis par les orga-
nismes d’aide internationaux sur le développement local, à travers la décen-
tralisation et une participation accrue des populations aux processus de
décision. Dans des milieux essentiellement agricoles, l’amélioration des
niveaux de vie ne passera pas par une amélioration des termes de l’échange,
mais par des changements dans les modes de production et/ou les produits,
qui devraient progressivement éloigner de la terre des populations de plus
en plus importantes. Le développement de l’éducation est l’un des facteurs
qui permettraient cette évolution, mais il ne saurait la garantir. Une étude
récente sur six pays du Sahel fait l’hypothèse que « les pays sahéliens sont
et resteront dans un système d’économies duales, avec un secteur moderne
qui se développe, certes, mais restera numériquement très minoritaire au
niveau de l’emploi » (Mingat 2002 : 28). Il découle de cette situation que
l’enseignement primaire est suffisant pour les besoins des pays concernés.
D’autres documents de la Banque Mondiale ont un avis opposé : « Atteindre
l’éducation pour tous ne doit pas être une fin en soi. Dans une économie
mondiale concurrentielle, déterminée de manière croissante par la connais-
sance et l’information, aucun pays ne peut plus considérer l’école primaire
11. Les statistiques correspondent toujours à la situation au moment de la rentrée
scolaire.
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comme adéquate pour ses citoyens et sa main-d’œuvre » (World Bank &
IMF 2002 : 9). Si tous s’accordent à dire qu’il faut donner la priorité au
primaire dans les dépenses d’éducation, on constate que la demande pour
le premier cycle du secondaire augmente au fur et à mesure que la scolarisa-
tion dans le primaire s’accroît (Fredriksen 2002 : 4).
L’enseignement primaire est le moins coûteux de tous les cycles d’ensei-
gnement, qu’il s’agisse des dépenses en capital (construction et équipement
des locaux) ou des dépenses courantes (salaires des enseignants, administra-
tion, matériel pédagogique). Porter la part du primaire dans les dépenses
courantes à 50 % comme le recommande la Banque Mondiale (tableau II),
suppose donc un arbitrage en faveur du primaire et au détriment des autres
cycles d’enseignement, au risque de voir se détériorer ces derniers. Un
article récent souligne, à propos de l’État de New-York, qu’une réduction
des dépenses publiques dans le supérieur, accompagnée d’une augmentation
des frais de scolarisation, peut entraîner, en réduisant le nombre de
diplômés, une baisse des recettes fiscales et de l’épargne à court terme (Fen-
ton et al. 2001). Toutes proportions gardées, et même en tenant compte du
chômage des diplômés, il est permis de penser que des effets similaires
peuvent être observés dans les pays pauvres. En outre, l’enseignement pro-
fessionnel et supérieur forme les enseignants. Il est donc nécessaire de pré-
server sa qualité (World Bank & IMF 2002).
En principe, le coût de la scolarisation doit augmenter fortement dans un
premier temps, puis baisser parce qu’il y aura de moins en moins d’enfants
supplémentaires à scolariser. Le chiffre de 50 % pour la part des dépenses
du primaire dans les dépenses d’éducation doit donc être considéré comme
symbolique et non comme un objectif à atteindre. A` la fin du processus,
il ne s’agira plus que de financer la scolarisation des enfants issus de la
croissance démographique. Celle-ci étant en Afrique plus forte qu’ailleurs,
alors que la croissance économique y est globalement plus faible, le poids
des dépenses totales d’éducation dans le budget de l’État devrait cependant
s’accroître au cours des années à venir, augmentant les tensions entre les
différents postes de dépenses nécessaires à la réduction de la pauvreté.
Mobiliser les ressources
Dans des pays où la plus grande partie de la population et des entreprises
ne paie pas d’impôts, les ressources publiques domestiques dépendent de
l’aide extérieure et des recettes fiscales. En l’absence à court et moyen
terme d’une hausse significative des recettes fiscales, une rationalisation et
un meilleur suivi des modes d’exécution des dépenses budgétaires peuvent
permettre de réaliser des économies, augmentant ainsi le volume de
dépenses utiles. La réforme des administrations publiques et la décentralisa-
tion figurent en bonne place sur l’agenda des bailleurs de fonds bilatéraux
et multilatéraux. L’objectif est d’accroître l’efficacité des dépenses et de
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fournir des services correspondant mieux aux besoins des utilisateurs par
le renforcement de la gouvernance. Contraints par une conjoncture écono-
mique désastreuse, par des pressions extérieures, par conviction, ou pour
des raisons qui tiennent à ces trois facteurs à la fois, tous les pays concernés
par l’Éducation pour tous ont inscrit ces mesures dans leurs stratégies éduca-
tives. Le principe est simple, mais sa mise en œuvre complexe. Elle s’arti-
cule autour d’une réforme de l’administration, de la mise en œuvre de la
décentralisation et de l’extension du secteur privé éducatif.
La décentralisation
Les problèmes de structure administrative, d’information et de communica-
tion sont au centre de toute démarche visant à rationaliser les dépenses
budgétaires. Or, les systèmes éducatifs des pays pauvres d’Afrique sont
aujourd’hui caractérisés par un grand dynamisme lié à la sortie de crise,
mais aussi par une importante désorganisation qui résulte des ajustements
réalisés à tous les niveaux pendant les années de crise et d’ajustement struc-
turel. Ces ajustements, qui permettent précisément à la scolarisation de pro-
gresser, constituent aussi une entrave à l’amélioration de l’efficacité du
système éducatif. Les États, pourtant caractérisés par des administrations
très centralisées, en particulier dans la zone francophone, doivent donc re-
centraliser pour pouvoir mieux décentraliser (Henaff 2002). La réforme
administrative a un coût élevé qui n’est généralement pas pris en compte
dans les calculs des besoins de financement à l’horizon 2015.
Il n’existe pas de modèle unique de décentralisation, et ses effets ne
sont pas automatiques (voir par exemple Litvack et al. 1998). On considère
cependant généralement que le rapprochement des utilisateurs permet un
meilleur suivi des dépenses à travers une participation accrue des autorités
et des populations locales ainsi qu’une collecte plus rigoureuse des recettes.
L’un des principaux obstacles à la décentralisation en Afrique subsaharienne
est constitué par le manque de compétences de gestion au niveau local
(Péano 1999 ; Henaff 2002) qui incitent les cadres du centre à conserver
la maîtrise des budgets. Il n’y a pas par ailleurs de raisons objectives pour
que les autorités locales allouent une plus grande partie de leur budget à
l’enseignement primaire que l’État central. Enfin, la décentralisation est sus-
ceptible d’accroître les inégalités régionales si des transferts compensatoires
entre les régions les plus riches et les régions les plus pauvres ne sont
pas organisés. Selon la manière dont elle est conçue, et en fonction des
caractéristiques spécifiques de chaque système éducatif, la décentralisation
peut avoir des effets différents sur l’efficacité des systèmes éducatifs. Mais,
dans la plupart des cas, elle représente un coût initial engendré a minima
par une réforme des administrations, des modalités d’allocation et de gestion
des budgets, et de formation des cadres locaux, qui peut contrebalancer les
économies qu’elle permet de réaliser, au moins à court terme.
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La mobilisation des ressources privées
La mobilisation des ressources privées constitue un autre axe important de
la mobilisation des ressources pour l’enseignement primaire. Les méthodes
adoptées ont varié dans le temps et d’un pays à l’autre. Un certain nombre
de pays comme la Côte-d’Ivoire, le Ghana, la Zambie ou le Zimbabwe ont
réintroduit les droits scolaires quand leurs ressources publiques se sont
réduites, dans les années 1990. En plus des droits scolaires, la contribution
du secteur privé au financement de l’éducation comprend des dépenses cou-
rantes comme les livres et fournitures scolaires, les transports, les repas,
l’équipement et la maintenance des salles de classe, l’enseignement extra-
scolaire, et parfois le salaire des enseignants et des dépenses en capital
comme la construction d’écoles, selon l’étendue de la prise en charge de
ces dépenses par l’État. Ce sont toutefois les ménages qui supportent l’es-
sentiel des dépenses privées d’éducation, dans des proportions qui varient
avec leur niveau de revenu. On estime qu’en 1996-1997 les dépenses privées
d’éducation représentaient près de 40 % des dépenses totales d’éducation
au Cameroun et au Burkina Faso, et 26 % en Tanzanie (Henaff et al. 2002).
Pour d’autres pays, on ne connaît pas le montant des dépenses privées, mais
on sait que face à une offre inadéquate on assiste, depuis quelques années,
à une explosion du nombre d’écoles communautaires. Parfois considérées
à l’origine comme clandestines et pourchassées, comme au Cameroun, elles
tendent à acquérir un caractère institutionnel ou l’ont acquis, comme les
écoles communautaires de base au Sénégal. Cette institutionnalisation ren-
voie les écoles communautaires dans le groupe des écoles privées en Afrique
subsaharienne.
L’extension du secteur privé
L’extension du secteur privé a, pour ses partisans, deux avantages princi-
paux. Le premier est qu’elle permet, en faisant payer les familles les plus
aisées, de dégager des ressources pour financer l’École des plus défavorisés.
Le second est que l’efficacité du secteur privé est plus forte que celle du
secteur public, tant en termes de taux de redoublement, de maintien dans
le cycle, que de rendement de l’éducation. Sans débattre ici de ces questions
qui ont fait l’objet de nombreuses études aux résultats souvent contradic-
toires, il convient de souligner l’extrême diversité des écoles privées en
Afrique subsaharienne qui incluent le meilleur comme le pire (Kitaev 1999).
Il est en outre difficile aujourd’hui de distinguer écoles publiques et privées
sur la base de leur financement. La vulnérabilité du secteur privé éducatif
en cas de crise, liée au caractère volontaire des contributions sur lesquelles
repose en principe son financement, se conjugue à des arguments d’ordre
plus politique, comme le choix d’imposer à l’État de soutenir financièrement
ce secteur.
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Privatisation ou développement du secteur privé et décentralisation sont
souvent associés dans la littérature, tandis que l’éducation a un statut
ambigu, entre bien public et bien privé (Bourdon 1999). De la notion de
consommation attachée de manière croissante à l’éducation découle le paral-
lèle effectué entre l’éducation et d’autres services, traditionnellement
publics comme l’eau ou l’électricité. Une fois ce parallèle établi, l’ensemble
des possibilités offertes par des combinaisons variables de contrôle public
et de gestion privée s’offre à l’éducation, si celle-ci peut s’avérer profitable.
La privatisation en est la forme la plus sommaire et la plus répandue. Mais
récemment, les États-Unis ont commencé à expérimenter la mise en gérance
d’établissements scolaires publics au niveau des districts par des contrac-
tants privés cherchant à minimiser les coûts plutôt qu’à augmenter les
recettes pour réaliser des profits (Lamdin 2001). Le phénomène est trop
récent pour que l’on puisse conclure sur la faisabilité de cette méthode, mais
son expérimentation est en elle-même symptomatique du sens que prend la
recherche d’une réduction des coûts éducatifs dans les pays industrialisés.
Cette approche est d’ailleurs cohérente avec le renouvellement de la littéra-
ture sur le contrôle comme mode d’intervention de l’État pour parer aux
défaillances des marchés, et pourrait s’étendre à l’Afrique si elle s’avère
fructueuse dans les pays industrialisés.
Les financements extérieurs
Les évaluations des besoins de financement ont progressivement glissé de
l’effort financier supplémentaire nécessaire pour atteindre les objectifs de
l’EPT vers les écarts entre ce financement supplémentaire et les financements
internes que les États sont supposés être capables de mobiliser, écarts qui
doivent être comblés par les financements extérieurs. Cette évolution corres-
pond au passage, pour l’aide, d’une conditionnalité ex-ante à une condition-
nalité ex-post (Guillauteau 2001 : 72-73), qui s’est traduit par la mise en
avant des objectifs par rapport aux moyens qui relèvent, en principe, des
choix des États. Le caractère déterminant de la volonté politique des États
dans les progrès de la scolarisation est mis en avant par les agences d’aide
internationales, comme l’est également l’idée que cette volonté doit se tra-
duire par des efforts budgétaires adéquats. Les limites perçues de ces efforts
constituent le champ d’intervention de l’aide internationale.
Comme les budgets publics qui en canalisent l’essentiel, l’aide est carac-
térisée par son volume, ses priorités et son efficacité. Face aux besoins
d’accroissement des ressources des États et de l’aide, de fortes pressions
ont été exercées au niveau international, en particulier par les ONG, pour
alléger la dette des pays les plus pauvres. Depuis le début des années 1980,
la dette privée faisait l’objet de renégociations au club de Londres tandis
que la dette bilatérale pouvait faire l’objet de rééchelonnements au club de
Paris. Mais au cours des années 1990 s’est également posé le problème de
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la dette multilatérale qui ne pouvait, jusqu’à une date récente, être renégo-
ciée. C’est dans ce contexte qu’a été lancée, fin 1996, l’initiative PPTE, redé-
finie au début des années 2000 sous le nom d’initiative PPTE renforcée pour
intégrer la stratégie désormais dominante de lutte contre la pauvreté (Trot-
senburg & MacArthur 1999). Cette initiative est désormais indissociable,
dans l’esprit, de la lutte contre la pauvreté et du développement de l’éduca-
tion, puisqu’elle s’appuie sur les CSLP qui doivent inclure un document sec-
toriel sur l’éducation, et concerne essentiellement, mais pas uniquement, les
pays qui sont sur une « trajectoire rapide » (fast track) de réalisation des
objectifs de l’EPT.
De nombreux chercheurs insistent sur le fait que l’initiative PPTE ne peut
avoir un impact positif que si elle ne se substitue pas à l’aide officielle au
développement (Cohen 2000 ; Mehrotra 2001 ; Bougouin & Raffinot 2001).
La tendance dans ce domaine incite cependant au pessimisme. En termes
de volume, l’initiative PPTE, qui ne concerne qu’une partie du service de la
dette, correspond à des montants variables d’un pays à l’autre, en fonction
de la dette contractée12 plutôt que des capacités de paiement (Sachs et al.
1999). C’est dans les pays les plus pauvres, et dans ceux qui ont le mieux
géré leur dette, qu’elle aura l’impact le plus faible. Au Bénin, au Burkina
Faso, au Malawi, au Mali, au Sénégal et au Tchad, cette aide représente
environ 10 % du montant de l’aide accordée en 1999 (Bougouin & Raffinot
2001 : 112). Par ailleurs, selon un document de l’OCDE, « l’évaluation de
l’initiative PPTE est faussée par le fait que — contrairement à l’accord
Brady — elle ne prend pas en compte la “valeur de marché” de la remise
de dette. La “valeur de marché” exacte est celle qui intègre le risque de
non-paiement : arriérés, rééchelonnements et refinancements “contraints” de
différentes natures » (Cohen 2000 : 6). Les fonds ne peuvent être libérés
que si les flux d’aide ne se réduisent pas, parce que jusqu’à présent les
pays très endettés n’ont pu assurer le service de la dette multilatérale qu’en
s’appuyant sur des transferts nets de ressources en provenance de l’extérieur
(Sachs et al. 1999 : 5-6). Enfin, l’initiative PPTE ne peut avoir un impact
que dans la mesure où les États sont capables d’absorber ces financements.
Dans ce processus, les organismes d’aide multilatéraux, qui ne sont pas
autorisés à s’endetter, vont pouvoir recouvrer leurs créances à hauteur de
ce que leur verseront les partenaires bilatéraux et relever les pays endettés
éligibles à l’initiative du paiement de ces montants, à charge pour eux d’al-
louer ces montants à la lutte contre la pauvreté dans le cadre des CSLP.
Autrement dit, les agences d’aide bilatérales vont devoir augmenter leur
effort de financement envers des agences d’aide internationales.
Or, les flux d’aide publique au développement connaissent une baisse
depuis le début des années 1980 en proportion du produit des pays industria-
lisés, et plus récemment en valeur absolue (Mehrotra 2001). L’Afrique, dont
12. Cela représente environ 20 milliards de dollars US sur les 200 milliards dus par
les pays au moment de la formulation de l’initiative PPTE (GUNTER 2002 : 5).
182 NOLWEN HENAFF
la part dans l’aide internationale tend à se réduire, est particulièrement tou-
chée par cette baisse, tandis que les engagements pris au niveau international
par les bailleurs de fonds en faveur de la réduction de la pauvreté et du
développement des services sociaux de base n’ont pas entraîné de réorienta-
tion significative en direction de ces secteurs. L’aide aux secteurs sociaux
est passée de 5,5 milliards à 4,35 milliards de dollars US entre 1995-1996
et 1997-1998, et la part des secteurs sociaux dans l’aide accordée par le
Fonds africain de développement (FAD) a chuté de 18 à 9 % pendant la
même période (ibid. : 14).
Il subsiste un écart important entre la rhétorique des agences d’aide
internationales sur les secteurs sociaux et les pratiques financières. Les pro-
blèmes de fongibilité de l’aide (Devarajan et al. 1999) et les résultats déce-
vants de la période précédente incitent sans doute les bailleurs de fonds à
reconsidérer leurs modalités de financement. L’approche projet reste cepen-
dant prédominante par rapport à l’approche sectorielle, et l’éducation se
prête moins bien que d’autres secteurs à une évaluation de résultats fondée
sur le rendement des investissements. C’est sans doute l’une des raisons
pour lesquelles l’éducation est en position moins favorable pour le finance-
ment que d’autres secteurs, comme la santé, dans lesquels les résultats sont
plus visibles, ou la réforme des institutions — au nom de la bonne gouver-
nance —, qui prend une importance croissante dans les financements de la
Banque Mondiale. Par ailleurs, les besoins de financement de l’éducation
relèvent essentiellement des dépenses courantes, alors que l’aide s’est jus-
qu’à présent concentrée sur l’investissement, en particulier la construction
d’écoles. Enfin, l’idée développée par la Banque Mondiale que l’efficacité
de l’aide dépend essentiellement de la qualité des politiques menées par les
gouvernements et de leur engagement exonère les agences d’aide de toute
responsabilité, ex-ante.
*
La scolarisation primaire a globalement progressé en Afrique au cours des
années 1990, et plus encore depuis le début des années 2000. Ce phénomène
est lié à l’adhésion croissante des populations d’Afrique à la scolarisation et
à leur implication directe dans le financement de l’éducation, généralement
provoquée davantage par la déficience de l’offre et des contraintes fortes
sur les budgets publics que par une réelle volonté politique, et qui se
conjugue pour la première fois avec la priorité accordée à l’éducation par
les États africains depuis les indépendances. Il faut donc veiller à ne pas
mettre en péril ce processus par des exigences trop fortes. Les comparaisons
internationales peuvent donner des indications sur la manière dont les pays
qui sont parvenus à généraliser l’enseignement primaire ont procédé. Mais
ces comparaisons ont leurs limites, et l’histoire montre qu’aucune expé-
rience ne peut être répliquée à l’identique, tant les conditions nationales
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(économiques, institutionnelles, politiques, culturelles ou historiques) de
leur mise en œuvre sont différentes. Si un système éducatif performant est
un système capable à la fois d’attirer tous les enfants à l’école, de les y
garder et de leur transmettre des savoirs, les progrès de l’éducation dans
un pays ne doivent pas être sous-estimés en raison de la faiblesse de l’une
ou l’autre de ces composantes.
Par ailleurs, le développement de l’enseignement primaire, qui s’inscrit
en principe dans une perspective de développement à long terme, et donc
soutenable, ne doit pas faire oublier les investissements nécessaires dans
les cycles post-primaires, en particulier dans la formation professionnelle,
dont fait partie l’enseignement supérieur, mais aussi dans l’enseignement
secondaire général, qui en tient souvent lieu. A` terme, et dans un contexte de
mondialisation, la formation d’un « capital humain » permettant d’améliorer
l’insertion des pays d’Afrique dans l’économie mondiale revêt un caractère
aussi important que le développement de l’enseignement primaire pour la
réduction de la pauvreté.
Malgré la reprise de la croissance, et des engagements de plus en plus
larges et précis à la fois, de la part des États comme des bailleurs de fonds,
l’avenir du financement de l’éducation en Afrique subsaharienne est sombre.
Les États s’engagent dans des stratégies qui sont, pour la plupart d’entre
eux, insoutenables financièrement au regard des efforts déjà accomplis au
cours de la période de crise des années 1980 et 1990. Les agences d’aide
les poussent dans cette direction en fixant des objectifs quantitatifs et quali-
tatifs que la plupart ne peuvent pas raisonnablement espérer atteindre, et
en développant au niveau international l’idée que les résultats dépendront
principalement de l’engagement des États et de l’amélioration de la gouver-
nance. Les repères proposés ignorent cependant l’extrême hétérogénéité des
conditions de scolarisation et de financement au sein des pays, et la dimen-
sion humaine des politiques qui doivent être mises en place pour les
atteindre. Alors qu’on peut s’attendre à ce que la plupart des gouvernements
ne soient pas davantage en mesure de respecter les engagements pris à Dakar
que ceux qu’ils avaient pris à Jomtien, il n’y a aucune raison que les bail-
leurs de fonds respectent plus ceux qu’ils ont contractés lors des différents
sommets internationaux qui ont suivi celui de Copenhague en 1995. On
peut se demander si les objectifs fixés pour les États d’Afrique ne sont pas
volontairement hors d’atteinte, ce qui permettra de justifier ainsi ex-post
une évolution de l’aide inadéquate en en faisant porter aux États la responsa-
bilité. Dès lors, la conditionnalité ex-post de l’aide fait peser de lourdes
incertitudes sur les flux de financement extérieur dont peuvent espérer béné-
ficier les différents pays d’Afrique.
Institut de recherche pour le développement, Bondy.
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RÉSUMÉ
Malgré des efforts importants depuis les indépendances, les progrès de la scolarisation
ont été jugés insuffisants. C’est pourquoi la plupart des pays du monde ont réaffirmé
leur engagement pour le développement de « l’Éducation pour tous » à Jomtien en
1990, puis renforcé leurs objectifs à Dakar en 2000. Les estimations des besoins de
financement requis pour atteindre ces objectifs varient, mais montrent qu’ils sont très
importants. Étant donnés les efforts déjà réalisés au cours des années 1990, il semble
qu’il faille s’appuyer à l’avenir davantage sur une amélioration de la maîtrise des
dépenses que sur une réduction supplémentaire des coûts pour dégager des res-
sources supplémentaires. Le secteur privé a une faible capacité de mobilisation de
fonds, et les résultats de la décentralisation sont peu probants. Les marges de
manœuvre des États africains sont donc restreintes. Par ailleurs, le volume de l’aide
publique au développement se réduit ainsi que la part de l’Afrique dans cette aide,
et l’aide allouée à l’éducation n’a que très faiblement augmenté au cours des années
1990 malgré les engagements pris par les bailleurs de fonds lors de différents sommets
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internationaux. On peut se demander si les objectifs fixés pour les États d’Afrique
ne sont pas volontairement hors d’atteinte, ce qui permettrait de justifier ex-post une
évolution de l’aide inadéquate, en en faisant porter aux États la responsabilité.
ABSTRACT
How to Pay for Schools in Africa ? — Despite major efforts made since indepen-
dence, advances in schooling are deemed insufficient. Most countries reasserted
their commitment in favor of “Education for all” in Jomtien in 1990 and reinforced
objectives in Dakar in 2000. Estimates of the funding needed to reach these objec-
tives vary, but are quite high. Given what was done during the 1990s, the future
apparently calls for better controlling expenditures rather than reducing costs. The
private sector has a low capacity for gathering funds, and decentralization has not
had very convincing results. Hence African states have little room to maneuver.
Public aid for development is diminishing as is Africa’s share therein; and aid for
education has increased very little during the 1990s despite commitments made
during international summits. Might the objectives set for African countries not have
been deliberately set out of reach in order to justify ex post facto a change in inade-
quate aid by making states responsible for it ?
Mots-clés/Keywords : aide publique au développement, coûts éducatifs, décentralisa-
tion, dette, enseignement privé, financement de l’éducation, pauvreté, programme
PPTE, salaires des enseignants/public aid for development, educational costs, decentra-
lization, debt, private schools, financing education, poverty, teachers’ salaries, Africa.
